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Politique économique de la France après la Covid : il 
faut une rupture, pas des évolutions à la marge 

Les récessions conduisent à un recul de la croissance potentielle. 
Compte tenu de son niveau faible d’avant la crise de la Covid, la 
production potentielle en France pourrait devenir extrêmement faible 
après la crise (0,5% par an ?), ce qui ferait apparaître de multiples 
difficultés. 

Pour redresser la croissance potentielle de la France, compte tenu de 
la sévérité des problèmes structurels, il faut mettre en place des 
politiques économiques de rupture, et pas seulement améliorer à la 
marge les politiques existantes. Il s’agit par exemple : 

 de créer un revenu universel ciblé sur les populations les plus 
fragiles, dont les jeunes ; 

 de repousser fortement et rapidement l’âge de la retraite pour 
obtenir une baisse importante des dépenses publiques de retraite 
qui permette de baisser significativement, et pas marginalement, 
les impôts des entreprises ; 

 de réaliser un choc de compétences, en démultipliant la capacité 
du système de formation, en réinsérant les jeunes déscolarisés ; 

 de créer une collaboration pour les industries du futur entre l’Etat et 
les grandes entreprises avec des financements publics et privés 
associés de grande taille, sur le modèle de la DARPA aux Etats-
Unis ou du METI au Japon. 

 
 

Ce document est distribué aux Etats-Unis. Merci de lire attentivement l'avertissement en fin de document.. 

  

https://twitter.com/patrickartus
http://www.research.natixis.com/
https://twitter.com/patrickartus
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Le risque d’une croissance potentielle quasiment nulle en 
France et la nécessité de politiques de rupture 

La croissance potentielle de la France était déjà très faible avant la Covid (graphique 1a), 
et la récession de 2020 (graphique 1b), comme toutes les récessions, va réduire encore plus 
la croissance potentielle, avec : 
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Graphique 1a
France : croissance potentielle* 

(volume, GA en %)

Sources : Datastream, INSEE, NATIXIS

(*) Population active + productivité par tête 
lissée sur les 5 dernières annés (GA en %)
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Graphique 1b 
France : croissance du PIB et investissement total 

des entreprises (volume, GA en %)
 PIB volume
 Investissement total des entreprises

Sources : Datastream, Insee, NATIXIS

 

 
- la perte de capital productif (graphique 1c) due au recul de l’investissement (graphique 

1b) et aux faillites ; 
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Graphique 1c 
France : capital net hors logement 

(volume, en % par an)

Sources : Datastream, OCDE, NATIXIS

 

 
- la perte de capital humain due à la montée du chômage (graphique 1d), à la présence de 

secteurs durablement en difficulté (automobile, aéronautique, transport aérien, tourisme, 
distribution traditionnelle) ; 
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Graphique 1d 
France : taux de chômage (en %)

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS

 



 
Flash Economie 

   3 

C1 - Public Natixis

- la multiplication des entreprises zombies, trop endettées (graphique 1e), peu 
dynamiques. 
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Graphique 1e
France : crédits aux entreprises

Md € (G)  GA en % (D)

Sources : Datastream, BdF, NATIXIS

 

 
Sans politique corrective, le risque est grand que la croissance potentielle de la France 
devienne très faible (0,5% par an ?) après la crise de la Covid, ce qui serait très 
dangereux avec : 

- la stagnation du pouvoir d’achat ; 

- l’impossibilité d’équilibrer les finances publiques et les systèmes de retraite ; 

- l’impossibilité de réduire les taux d’endettement. 

Pour redresser la croissance potentielle, il faut des politiques 
économiques de rupture 

Pour redresser d’un niveau presque nul à un niveau convenable (1,5% - 2%) la croissance 
potentielle, la marche à franchir est si haute que des politiques d’ajustement à la marge 
ne peuvent pas suffire : il faut des politiques de rupture. 

Donnons quatre exemples de politiques de rupture. 

1- Créer un revenu universel ciblé sur les populations les plus fragiles (titulaires de 
contrats de travail temporaires, jeunes) et associé lorsque c’est nécessaire à une 
formation. 

Ceci évite la hausse de la pauvreté avec la crise (graphique 2a), mais contribue aussi 
à éviter la perte de capital humain, en particulier des jeunes (graphique 2b) s’ils sont 
laissés sans emploi et sans formation. 
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Graphique 2a 
France : proportion de la population en dessous du 

seuil de pauvreté 
(seuil : 60% du revenu équivalent médian en %)

Sources : OCDE, NATIXIS
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Graphique 2b 
France : taux de chômage des jeunes âgés de 

moins de 25 ans (en %)

Sources : Datastream, Eurostat, NATIXIS
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2- Réformer rapidement le système de retraite. 

Un report important et massif de l’âge de la retraite (bas en France, graphique 3a) 
permettrait de réduire les dépenses publiques de retraite (très élevées en France, 
graphique 3b) et de baisser les impôts des entreprises (très élevés en France, 
graphique 3c). 
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Graphique 3a 
Taux d'emploi des 60 à 64 ans (en %)

 France  Zone euro hors France

Sources : OCDE, NATIXIS
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Graphique 3b 
Dépenses publiques de retraite (en % du PIB valeur)

 France  Zone euro hors France

Sources : Datastream, NATIXIS
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Graphique 3c
Total des impôts des entreprises 

(en % du PIB valeur)

 France  Zone euro hors France

Sources : Datastream, NATIXIS

 

 
La comparaison des pays de l’OCDE montre qu’un taux d’imposition élevé des 
entreprises est associé à un taux d’emploi faible, donc à une production potentielle 
faible. 

3- Réaliser un choc de compétences. 

Le tableau 1 montre que le niveau de compétences de la population active est 
faible en France. Cette situation risque encore de s’aggraver, avec la proportion très 
élevée de jeunes déscolarisés et sans emploi (graphique 4a). 
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Tableau 1 : enquête PIAAC de l'OCDE, score global par score décroissant (numératie et littéracie, 2016) 
Rang Pays Score 

1 Japon 292.2 
2 Finlande 284.9 
3 Pays-Bas 282.2 
4 Suède 279.1 
5 Norvège 278.4 
6 Flandre (Belgique) 277.9 
7 Nouvelle-Zélande 275.9 
8 République Tchèque 274.9 
9 Slovaquie 274.8 

10 Danemark 274.5 
11 Estonie 274.5 
12 Australie 274.0 
13 Autriche 272.2 
14 Allemagne 270.8 
15 Canada 269.5 
16 Corée 268.0 
17 Royaume-Uni 267.2 
18 Pologne 263.3 
19 États-Unis 261.3 
20 Irlande 261.1 
21 France 258.2 
22 Slovénie 257.0 
23 Israël 253.1 
24 Grèce 252.9 
25 Italie 248.8 
26 Espagne 248.8 
27 Turquie 223.0 
28 Chili 213.1 

Sources : OCDE, NATIXIS 
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Graphique 4a
Proportion des jeunes âgés de 15 à 29 ans 

déscolarisés sans emploi* (en %)
 Etats-Unis  Allemagne

 France  Japon

Sources : OCDE, NATIXIS

 

 
La comparaison des pays de l’OCDE montre que des compétences faibles de la 
population active sont associées à un taux d’emploi faible (graphique 4b), à des gains 
de productivité faibles, à une faible modernisation des entreprises (graphique 4c), 
donc à une croissance potentielle faible. 
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Graphique 4b 
Taux d'emploi (en %)

 États-Unis  Allemagne

 France  Japon

Sources : Datastream, NATIXIS
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Graphique 4c
Stock de robots industriels

(pour 100 emplois manufacturiers)
 Etats-Unis  Allemagne

 France  Japon

Sources : Datastream, IFR, NATIXIS

 

 
Un « choc de compétences » est une politique qui vise à redresser rapidement les 
compétences : développement rapide des systèmes de formation professionnelle, 
éducation de la « seconde chance » pour former ceux qui ont abandonné le système 
éducatif, développement de l’apprentissage (graphique 4d). 
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Graphique 4d
Nombre d'apprentis (en milliers)

 France  Allemagne

Sources : Insee, Destatis, NATIXIS

 

 
4- Créer une DARPA ou un METI à la française. 

Il s’agit comme aux Etats-Unis (DARPA) ou au Japon (METI) d’associer l’Etat et les 
grandes entreprises dans la conception, le financement, la réalisation de grands projets 
industriels et technologiques du futur. L’Etat apporte des orientations, de la recherche 
fondamentale, des financements, les entreprises la prise de risque, la capacité à gérer 
de grands projets. 

Il y a peu d’exemples aujourd’hui en France de ce type de collaboration (en dehors des 
batteries électriques). 

Synthèse : des politiques économiques d’ajustement à la 
marge ne suffisent pas 

Si l’objectif en France est de faire passer la croissance potentielle de 0,5% (après la crise de la 
Covid) à 2% par an, alors que beaucoup de jeunes sont inemployables, que la pression fiscale 
sur les entreprises est très élevée, que les compétences de la population active sont faibles, 
que les collaborations industrielles entre l’Etat et les grands groupes sont peu nombreuses, il 
faut des politiques économiques de rupture et pas des politiques d’ajustement à la 
marge. 
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Il faut par exemple : 

- financer les jeunes pour qu’ils se forment ; 

- repousser l’âge de la retraite pour réduire de 4 points de PIB les dépenses publiques de 
retraite ; 

- réaliser un choc de compétences (création des écoles de seconde chance, multiplication par 
un facteur élevé du nombre d’apprentis) ; 

- créer un METI (Ministère de l’Industrie proche des entreprises et disposant de moyens très 
élevés) à la française. 

 

 

 


